Rapport de la section Maroc du Groupe des ONG

pour la Convention relative aux droits de l’enfant,

suite au Rapport initial du Royaume du Maroc d’avril 2004

sur la mise en œuvre du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants

Casablanca, septembre 2005

Bref historique :

Le Maroc a ratifié la Convention relative aux droits de l’enfant en 1993. Il a organisé un Congrès sur les droits de l’enfant et créé l’Observatoire National des Droits de l’Enfant (ONDE) en 1994, puis mis en place un Parlement de l’Enfant et institué la date du 25 mai comme Journée nationale de l’Enfance.

Suite au 1er Congrès mondial contre l’Exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales organisé à Stockholm en août 1996, le Maroc a coordonné et tenu une consultation régionale arabo-africaine à Rabat en octobre 2001 dans le cadre du suivi de Stockholm et du processus préparatoire du Congrès de Yokohama de décembre de la même année. 
A Yokohama, il s’est engagé à devenir Point focal pour la Région arabo-africaine, ce qui l’a amené à mettre en place à Rabat en décembre 2004 la 2ème Conférence arabo-africaine contre l’Exploitation, la violence et l’abus sexuel des enfants.

Cette manifestation est venue renforcer la mise en œuvre du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, publié au Bulletin officiel n° 5192 du 4 mars 2004.

Elle s’est aussi inscrite dans la préparation du Plan d’Action National pour lutter contre toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants, qui devrait être ratifié avant la fin de 2005 et s’articule autour des axes suivants : prévention, protection, réhabilitation, réinsertion ainsi que renforcement et diversification des possibilités de partenariat, en accordant une attention particulière au secteur privé et aux médias.
Acteurs et projets de protection des enfants victimes de maltraitance au Maroc :

Principaux acteurs institutionnels :

(
Le Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes handicapées (ex-Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de la Solidarité et de l’Action sociale) est très impliqué dans la protection des enfants victimes de maltraitance, en particulier pour assurer le rôle de Point focal assumé par le Maroc pour la région arabo-africaine dans la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants.

(
L’Observatoire National des Droits de l’Enfant a mis en place un numéro vert qui est accessible en continu. Il a aussi installé depuis 1999, en partenariat avec le Ministère de la Santé, des Centres d’écoute et d’orientation des enfants victimes de maltraitance dans 11 hôpitaux publics : Rabat, Casablanca, Tanger, Marrakech, Agadir, Fès, Meknès, Tétouan, Safi, Oujda et Laâyoune.

Une évaluation menée les 18 et 19/07/2005 par le Service de protection de la santé de l’enfant du Ministère de la Santé est venue renforcer un état des lieux établi les 31/05 et 01/06 de la même année. Il en est résulté que des locaux adaptés et spécialement réservés devaient être aménagés dans chaque établissement hospitalier, que des équipes pluri-disciplinaires devaient intervenir tant au niveau de l’écoute et de la recherche de solutions que de la formation/sensibilisation des professionnels, que les circuits et offres de services devaient être structurés et harmonisés, et que les supports d’informations, de suivi et d’évaluation devaient être renforcés (en y incluant les récoltes et traitements de données).

Le seul Centre disposant actuellement de statistiques fiables est celui de l’Hôpital d’Enfants de Rabat. Dans ses rapports, il avance les chiffres suivants :

	
	2003
	2004
	1er semestre 2005

	Maltraitance physique
	8
	10
	43

	Agressions sexuelles
	23
	42
	54

	Garçons
	18
	28
	55

	Filles
	13
	24
	42

	% d’abus dans le cadre familial
	50%
	27%
	30%


Quelques uns des principaux acteurs associatifs nationaux :

- Bayti : enfants des rues de Casablanca et Essaouira

- L’Heure Joyeuse : enfants des rues de Casablanca
- Al Karam : enfants des rues de Safi et Marrakech

- Touche pas à mon enfant : interventions sur des cas de pédophilie à Rabat et Marrakech

- INSAF : enfants de mères célibataires à Casablanca

- Solidarité Féminine : enfants de mères célibataires à Casablanca

- Oum El Banine : enfants de mères célibataires à Agadir

- Ard Al Atfal : appuis scolaires et alphabétisation des "petites bonnes" à Agadir

- Ligue Marocaine de Protection de l’Enfance : alphabétisation des "petites bonnes" dans différentes villes

- Association nationale de Lutte Contre le Sida (ALCS) : plan d’action national de lutte contre le Sida et les MST

Principaux acteurs internationaux :

- Agences des Nations Unies : UNICEF, PNUD, BIT, UNESCO

- ONG internationales : ECPAT, Save the Children, Fondation Terre des hommes, Reda Barnen, OXFAM…

- Banque Mondiale et Institut Arabe du Développement Urbain (qui ont initié en 2004 un programme de lutte contre la vulnérabilité des jeunes dans les grandes mégapoles arabes).
La 2ème Conférence arabo-africaine de décembre 2004 à Rabat :
Ont co-organisé cette manifestation, au côté du Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes handicapées : l’Unicef, le BIT/IPEC, ECPAT International et le Groupe des ONG pour la Convention relative aux droits de l’enfant.

L’objectif principal était d’évaluer les progrès réalisés depuis le Congrès de Yokohama.
45 pays de la Région, 46 associations marocaines et de nombreuses ONG internationales y ont participé.

Documents préparatoires à la Conférence :

Plusieurs travaux du Dr Najat M’Jid ont permis de disposer d’une vision actualisée de la situation :

(
Rapport de mars 2003 sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants au Maroc : enquête prospective qualitative, rendant compte des problématiques vécues par les enfants concernés sur Casablanca et Essaouira.

(
Rapport de synthèse du 10/12/2004 de l’analyse de l’exploitation sexuelle des enfants dans les régions Moyen-Orient et Maghreb arabe, Afrique de l’Est et du Sud, et Afrique de l’Ouest et du Centre : évolution de la situation depuis le Congrès de Yokohama, progrès accomplis et obstacles à surmonter.
Dans ce rapport (basé en partie sur une Consultation régionale d’ECPAT International en Afrique du Nord en juin 2003), le Dr M’Jid souligne : « Dans la région MENA, on retrouve à des degrés divers et en fonction des pays : violences, viol, abus, inceste, incitation à la prostitution, prostitution, attentat à la pudeur, mutilations génitales, mariage précoce des jeunes filles, mariages temporaires, enlèvement des filles pour mariage. Certains pays de la région ont élaborés des études et recherches sur certaines formes d’ESE : mutilations génitales féminines, mariages précoces et/ou forcés, exploitation sexuelle à des fins commerciales (prostitution), violences et abus sexuels. Par contre, la pornographie enfantine et le tourisme sexuel restent considérés comme faibles, voire inexistants, dans cette région. La flambée de l’industrie du sexe, le recours aux nouvelles technologies de l’information et leur impact sur la commercialisation massive mondiale des enfants comme objets sexuels, semblent peu préoccuper les pays de la région. »

(
Rapport du 28/11/2004 : "Mise à jour de l’exploitation sexuelle des enfants dans la région MENA". Concernant le Maroc, le Dr M’Jid précise :
(
Deux études /recherches ont été réalisées : "Exploitation, violence et abus sexuels des enfants en situation de rue" (Bayti, 2002) et "Etude sur l’exploitation sexuelle des enfants à Marrakech" (UNICEF et Association Amadec, décembre 2003).

(
Les formes d’abus identifiées dans le pays sont :
(
violences et abus sexuels intra-familiaux : très faiblement répertoriés ; peu de plaintes déposées, vu le contexte culturel, la crainte de la honte et du déshonneur, la difficile accessibilité du milieu familial ;

(
mariages précoces et/ou forcés de jeunes filles : mais les cas sont en régression depuis l’adoption de la nouvelle Moudawana (Code de la Famille) en octobre 2003, qui fixe l’âge légal du mariage à 18 ans, aussi bien pour les filles que pour les garçons ;

(
pornographie enfantine, tourisme sexuel, usage de nouvelles technologies de l’information (Internet) : la question du tourisme sexuel commence à être abordée dans les villes fortement touristiques (comme Marrakech et Agadir), mais aucune enquête n’a été réalisée ;

(
trafic d’enfants : il s’agit surtout de migration clandestine du Maroc vers l’Europe. A titre indicatif : en 2003, 6848 mineurs ont été placés dans des centres d’accueil pour mineurs non accompagnés.

(
Des mesures de protection dans la lutte contre l’ESE ont été instituées :

(
le pays est signataire de la Convention internationale des droits de l’enfant (y compris les articles 34 et 35 relatifs à la protection de l’enfant contre toute forme d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle), ainsi que des Protocoles additionnels (vente, trafic, pornographie et prostitution d’enfants, et enrôlement d’enfants dans des conflits armés) et de la Convention 182 du BIT sur les pires formes du travail des enfants ;

(
le Code Pénal protège les mineurs (majorité légale à 18 ans) et des lois spécifiques condamnent la pornographie mettant en scène des enfants ;

(
le Code de la Presse à prévu des lois relatives à la production et la diffusion d’images pornographiques mettant en scène des enfants ;

(
le Code du Travail a été harmonisé avec les articles 138 et 182 du BIT ;

(
des tribunaux de famille et des juges pour enfants ont été mis en place.

(
Des actions concrètes ont été entreprises :
(
plusieurs forums et journées d’étude ont été organisées ces trois dernières années ;

(
les médias ont dénoncé des cas de violence, abus et exploitation sexuelle, et couvert des procés de pédophilie ;

(
un PAN de prévention et de lutte contre le Sida et les MST est en vigueur depuis 2002, ciblant principalement les catégories à risques ;

(
des centres d’écoute et d’orientation ont été mis en place dans 11 hôpitaux publics et auprès de plusieurs ONG ;
(
des campagnes de sensibilisation/prévention ont été réalisées par l’ONDE et diverses associations ;
(
une "Hot Line" de l’ONDE est accessible en continu et les avocats de cet organisme représentent les victimes n’ayant pas les moyens de se défendre ;
(
des programmes et structures d’accueil spécifiques à certaines catégories d’enfants vulnérables (enfants des rues, travailleurs, orphelins, handicapés, non scolarisés…) se développent. ;
(
des partenariats Etat-ONG se concrétisent, basés sur une approche intégrée tenant compte del’enfant et de son environnement ;

(
certaines ONG ont développé des outils spécifiques : lectures de parcours, indicateurs qualitatifs/quantitatifs, utilisation des points forts des enfants comme levier ;

(
dans les écoles, des cours de sensibilisation sur les droits de l’Homme et la Convention relative aux droits de l’enfant sont institutionnalisés ;
(
des échanges entre des structures étatiques et non-étatiques sont mises en place dans la région, dans le but d’améliorer la prise en charge d’enfants vulnérables (principalement enfants des rues et enfants travailleurs). Exemples : échanges de travailleurs sociaux entre le Maroc et la Tunisie, et entre le Maroc et le Yémen.

(
Mais des faiblesses doivent encore être dépassées :

(
aucune étude nationale basée sur une approche multidisciplinaire n’a été menée pour analyser les progrès depuis la rencontre de Rabat en octobre 2001 et le congrès de Yokohama en décembre de la même année ;
(
il n’y a quasiment pas de cours d’éducation sexuelle et trop peu de sensibilisation sur le Sida et les MST dans les écoles ;

(
difficultés dans l’aplication de la législation :

-
les sanctions sont souvent sans commune mesure avec la gravité des faits ;

-
l’enfant prostitué est souvent reconnu coupable. Il est jugé et placé dans un centre ;

-
l’accès aux services de police et de justice sont souvent difficiles pour un enfant de moins de 15 ans, qui est obligé d’être accompagné par ses parents ou son tuteur, ce qui entrave l’intervention des professionnels de l’Enfance et des travailleurs sociaux ;

-
les nouvelles lois et les réformes législatives ne sont pas toujours bien connues ni comprises ;

-
peu de crédit est donné à la parole de l’enfant ;

-
l’obligation de dénonciation des actes de violence et de maltraitance n’est pas généralisée ;

-
l’assistance médico-légale gratuite des enfants n’est pas toujours institutionnalisée. Elle est souvent fournie par des ONG, qui doivent se constituer parties civiles.

Recommandations de la Conférence :

Les travaux menés par six Ateliers ont abouti aux recommandations suivantes :
(
Définir avec précision les situations d’exploitation, de violence, de maltraitance et d’abus sexuels :

(
œuvrer pour une définition claire et précise des différentes dimensions du phénomène ;

(
élaborer des approches spécifiques ;
(
apprécier le phénomène dans les dimensions de vulnérabilité et d’impact en incluant l’approche genre.
(
Généraliser les ratifications et harmoniser les législations :

(
œuvrer pour une ratification généralisée des conventions au niveau des trois régions ;

(
définir dans tous les dispositifs juridiques le phénomène dans une acception liée en général à la violence et la maltraitance, et spécifiquement à l’exploitation sexuelle des enfants ;

(
instaurer des mécanismes de surveillance et des instances juridiques de contrôle.

(
Elaborer des PAN intégrés dans des dimensions de politique générale et de traitement spécifique du phénomène ESE :

(
prendre en compte toutes les dimensions et tous les aspects du phénomène ;

(
inclure la protection de l’enfance comme priorité du développement durable.

(
Analyser la situation et évaluer les mesures d’intervention prioritaires :

(
renforcer les capacités des pays à élaborer des indicateurs d’analyse de situation ;

(
impliquer l’université et les centres de recherche ;

(
développer des procédés d’échanges d’informations et d’expériences.

(
Informer et sensibiliser les enfants :

(
améliorer l’accès des enfants à l’information pour renforcer leur capacité d’auto-défense ;

(
crédibiliser dans les instances judiciaires les témoignages et paroles des enfants, et utiliser des techniques d’écoute adaptées à l’enfant ;

(
mettre en place des structures de surveillance dédiées aux enfants en situation à haut risque ;

(
privilégier l’importance de la relation enfant/enfant.

(
Œuvrer pour réduire le phénomène et punir :
(
développer plus d’instruments d’identification et de contrôle des réseaux d’exploitation sexuelle des enfants ;

(
criminaliser toutes les atteintes et agressions sexuelles sur les enfants ;

(
pénaliser les actes par des sanctions sévères et dissuasives ;

(
veiller au respect par les Etats de leurs engagements internationaux ;
(
identifier et cibler les zones à risques, les groupes d’enfants les plus vulnérables et les profils des abuseurs potentiels.

(
Renforcer des capacités et ressources :
(
impliquer les médias dans les stratégies de protection ;

(
renforcer les moyens d’information et de communication au niveau des structures de proximité ;

(
adopter et mettre en œuvre des actions intensives de formations interdisciplinaires.

(
Elargir et renforcer le partenariat :
(
agir localement et régionalement ;

(
renforcer le partenariat entre autorités publiques et société civile par l’accroissement des capacités des ONG dans la lutte contre l’ESE ;

(
développer ce partenariat sur les plans multisectoriel et multidomensionnel.

Intervention des ONG dans le suivi des recommandations de la Conférence de Rabat :
A l’issue de la Conférence de Rabat, une réunion s’est tenue le 16/12/2004 sous l’impulsion d’ECPAT et du Groupe des ONG. Afin de pouvoir suivre la mise en place des recommandations, un Réseau de suivi contre l’exploitation sexuelle des enfants pour la région arabo-africaine (RESEX) a été constitué. Un groupe de pilotage, composé du Groupe des ONG, d’ECPAT et de la délégation de la Fondation Terre des hommes au Maroc, a été chargé de le superviser pour une première période.

L’éloignement géographique entre les membres du comité de pilotage et des emplois du temps chargés n’ont pas permis d’assumer pleinement cette responsabilité durant les neuf premiers mois de 2005. Par contre, il a été décidé d’organiser une Journée d’échanges en janvier 2006 à Casablanca pour faire le point sur les avancées et étudier les éventuels retards.
En juillet dernier, une rencontre a eu lieu à Marrakech pour proposer la création d’une Coalition d’associations pour lutter contre l’exploitation sexuelle des enfants. Les promoteurs de cette rencontre ont suggéré qu’une Journée d’échanges soit organisée à Marrakech en janvier prochain pour faire le point sur le suivi des recommandations de la Conférence de Rabat.
Il faut déplorer que ni le Groupe des ONG, ni la délégation de la Fondation Terre des hommes n’aient été invités à la réunion de juillet, ce qui fait que les informations n’ont pas pu être partagées. Mais un contact fin septembre a permis de mettre les choses au clair et d’agender une réunion le 8 novembre prochain entre le Groupe des ONG et la Coalition Marocaine contre l’ESEC. Il est prévu d’étudier comment fédérer les acteurs pour créer une synergie et mettre en place des actions communes à envergure nationale.

Gérard XAVIER, Délégué de la Fondation Terre des hommes au Maroc,
Représentant le Groupe des ONG pour la Convention relative aux droits de l’enfant
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